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ARTICLE 18

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« IV ter. – Afin de répondre à l’objectif national de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
du secteur des transports, les compagnies exploitant des services librement organisés de transport 
routier de voyageurs sont soumises à une obligation minimale d’acquisition de véhicules neufs à 
émission nulle lors du renouvellement ou de l’extension de leur flotte, en application de la directive 
2014/94 UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d’une 
infrastructure pour carburants alternatifs. Le recours minimal à ces véhicules électriques est fixé par 
décret avec un seuil évoluant annuellement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise propose d’instaurer une obligation minimale 
d’acquisition de véhicules à émission nulle pour les entreprises exploitant des services librement 
organisés de transport routier de voyageurs. Alors que l’article 18 du présent projet de loi prévoit 
l’introduction d’un seuil minimal de véhicules utilitaires à émission nulle dans le secteur du 
transport routier de marchandises, il apparaît nécessaire d’étendre cette dynamique au transport 
collectif de voyageurs. Les autocars et autobus constituent en effet un levier essentiel de la 
décarbonation des mobilités. Cet amendement vise ainsi à accélérer le renouvellement des flottes 
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vers des véhicules à émission nulle afin de contribuer à l’atteinte des objectifs nationaux de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre du secteur des transports. Selon la FNTV, sur les 
66 000 véhicules en service en France, seulement 300 sont électrifiés et 3000 roulent au biogaz, 
symbole de l’immense défi qui attend le secteur pour la décarbonation. Cette transition offre aussi 
des possibilités industrielles avec des entreprises françaises de pointe s’agissant des constructions 
de cars et bus électriques et notamment les entreprises comme Bluebus. Ainsi, instaurer un seuil 
minimal relevé chaque année, permet à ce type d’entreprise de pouvoir planifier leurs carnets de 
commande.


